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1.	 Préambule

1.1	 Les présentes Conditions Générales de Vente et de Livraison de perma-tec GmbH & 
Co. KG (ci-après « perma-tec ») régissent l’ensemble des relations contractuelles 
entre perma-tec et ses clients concernant la livraison de produits ainsi que la four-
niture de services et prestations complémentaires.

1.2	 Les Conditions Générales de Vente et de Livraison sont structurées de manière 
modulaire et se composent de : 

a)  Partie A – Dispositions Générales	  
Cette partie contient des dispositions fondamentales applicables à tous les pro-
duits et services de perma-tec, sauf disposition contraire dans les conditions 
particulières.

b)  Partie B – Conditions particulières pour l’achat de matériel	  
(produits perma GATEWAY)	  
Cette partie contient des dispositions spécifiques applicables exclusivement à 
l’achat, la livraison et l’utilisation du matériel perma GATEWAY. Pour le reste, 
les dispositions de la Partie Générale s’appliquent.

c)  Partie C – Conditions particulières pour les solutions logicielles	  
Cette partie contient des dispositions spécifiques applicables exclusivement à 
l’utilisation de logiciels et de nos services numériques. Pour le reste, les dispo-
sitions de la Partie Générale s’appliquent.

d)  Partie D – Accès et utilisation des données	  
Cette partie contient des dispositions spécifiques relatives à l’accès et à l’uti-
lisation des données par perma-tec dans le cas des produits connectés et des 
services associés mentionnés dans cette partie. Nous remplissons ainsi nos 
obligations conformément au Data Act.

e)  Partie E – Changement de prestataire de services	  
Cette partie contient des dispositions spécifiques si vous souhaitez passer de 
perma CONNECT à un autre prestataire de services cloud.

1.3	 En cas de contradiction entre la Partie A et les conditions particulières de la Partie 
B ou de la Partie C, les conditions particulières prévalent sur les dispositions de la 
Partie Générale.

PARTIE A | DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.	 Généralités

1.1	 Nos livraisons et prestations (« perma-tec GmbH & Co. KG ») sont exclusivement 
régies par les présentes Conditions Générales de Vente ; nous ne reconnaissons 
les conditions générales du client contraires ou divergentes des nôtres que dans la 
mesure où nous les avons expressément acceptées par écrit. Elles ne produisent 
également aucun effet si nous ne les avons pas contestées dans des cas individuels.

1.2	 La disposition du point 1.1 s’applique également à toutes les transactions futures 
avec le client.

1.3	 La cession de créances à notre encontre à des tiers est exclue. L’article 354a du 
Code de commerce allemand (HGB) reste inchangé.

1.4	 Le client n’a le droit de compenser, même en cas de réclamation pour défauts ou de 
contre-prétentions, que si les prétentions invoquées ont été constatées judiciaire-
ment, reconnues par nous ou sont incontestées. Le client ne peut exercer un droit 
de rétention que si la contre-prétention repose sur la même relation contractuelle 
dont découle l’obligation de paiement du client.

1.5	 La vente, la revente et la disposition des livraisons et prestations ainsi que de toute 
technologie ou documentation associée peuvent être soumises à la législation alle-
mande, européenne, américaine sur le contrôle des exportations et, le cas échéant, 
à la législation sur le contrôle des exportations d’autres États. Par sa commande, 
le client déclare se conformer à ces lois et règlements. Le client déclare obtenir 
toutes les autorisations nécessaires pour l’exportation et/ou l’importation.

2.	 Offre / Portée de la livraison

2.1	 Nos offres sont sans engagement. Les offres constituent une invitation non con-
traignante au client à commander des livraisons et prestations auprès de nous.

2.2	 En nous envoyant sa commande, le client soumet une offre ferme de conclusion 
d’un contrat.

2.3	 Nous pouvons accepter cette offre dans un délai de 14 jours calendaires par l’envoi 
d’une confirmation de commande, l’envoi de la marchandise commandée ou le dé-
but de la prestation. Si ce délai expire sans réponse, l’offre est considérée comme 
refusée.

2.4	 Les écarts par rapport aux spécifications du produit sont autorisés, dans la mesure 
où ils sont insignifiants.

2.5	 Nous nous réservons les droits de propriété et d’auteur sur les projets, catalo-
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gues, supports publicitaires, illustrations, dessins, calculs et autres documents. 
Cela vaut également pour les documents écrits désignés comme « confidentiels ».  
Le client doit obtenir notre accord écrit exprès avant de les transmettre à des tiers.

3.	 Informations / Conseils

Nous fournissons des informations et des conseils techniques au mieux de nos con-
naissances et de notre expérience. Toutefois, toutes les indications et informations sur 
l’aptitude et l’application de nos produits sont non contraignantes et n’exonèrent pas le 
client de ses propres vérifications. Pour toute responsabilité éventuelle, les dispositi-
ons des points 9 et 10 des présentes conditions s’appliquent.

4.	 Prix

4.1	 Sauf indication contraire dans notre confirmation de commande, nos prix s’enten-
dent « départ usine / Ex Works » (Incoterms 2020), hors emballage, assurance, 
transport et, le cas échéant, supplément pour quantité minimale. Ces postes seront 
facturés séparément.

4.2	 Tous les prix sont des prix nets hors TVA. La TVA sera indiquée séparément sur la 
facture au taux légal en vigueur à la date de facturation (actuellement 19 %).

4.3	 Nous nous réservons le droit de modifier nos prix en conséquence si, après la 
conclusion du contrat, des réductions ou augmentations de coûts interviennent, 
notamment en raison d’accords tarifaires ou de variations des prix des matières 
premières et/ou des matériaux ou des prix des matériaux nécessaires à la fabri-
cation de la marchandise (notamment électricité, gaz, etc.). Nous en fournirons la 
preuve au client sur demande. Les articles 313 et 315, alinéa 3 du Code civil all-
emand (BGB) s’appliquent en conséquence. Si, en raison de la modification du prix, 
l’acceptation de la marchandise devient déraisonnable pour le client, celui-ci est en 
droit de résilier le contrat. La seule réduction de la marge bénéficiaire ne rend pas 
l’exécution du contrat déraisonnable.

5.	 Paiements

5.1	 Sauf indication contraire dans la confirmation de commande, les paiements doivent 
être effectués sans déduction dans les 30 jours à compter de la date de facturation 
(réception du paiement par nos soins). Un escompte de 2 % est accordé pour les 
paiements effectués dans les 8 jours suivant la date de facturation. En cas de retard 
de paiement, les dispositions du point 5.2 ainsi que les règles légales relatives au 
retard de paiement s’appliquent.

5.2	 Les lettres de change et chèques ne sont considérés comme paiement qu’après en-
caissement et ne sont acceptés que sur accord écrit particulier et avec facturation 
de tous les frais d’encaissement et d’escompte, sans obligation de présentation ou 
de protestation dans les délais.

5.3	 En cas de retard de paiement ou de risque pour nos créances dû à une détérioration 
de la solvabilité du client, nous sommes autorisés à déclarer exigibles nos cré-
ances issues de la relation commerciale avec le client. Nous sommes également 
autorisés à n’effectuer les livraisons en attente que contre paiement anticipé ou 
fourniture de garanties. Si, après fixation d’un délai avec menace de résiliation, le 
client n’est pas en mesure de fournir des garanties dans un délai raisonnable, nous 
avons le droit de résilier le contrat. D’autres droits restent réservés.

5.4	 Dès le début du retard de paiement, nous sommes autorisés à exiger des intérêts 
de retard de 9 points de pourcentage au-dessus du taux de base de la BCE en vigu-
eur. Le droit de réclamer un dommage supérieur reste réservé.

6.	 Livraison et délai de livraison

6.1	 Sauf accord exprès contraire, nous livrons « départ usine / Ex Works » (Incoterms 
2020), hors emballage, assurance, transport et, le cas échéant, supplément pour 
quantité minimale.

6.2	 Les dates et délais de livraison, qui peuvent être contraignants ou non, doivent être 
indiqués par écrit et ne sont convenus qu’avec la réserve d’un approvisionnement 
correct et ponctuel par nos fournisseurs (notamment perturbations de la chaîne 
d’approvisionnement non imputables à nous – transport, intermédiaires).

6.3	 Le délai de livraison/prestation convenu est respecté si, à son expiration, le bien 
est prêt à être enlevé à l’usine ou au dépôt ou si nous avons au moins proposé ver-
balement la prestation.

6.4	 Des circonstances imprévisibles, extraordinaires et indépendantes de notre vo-
lonté (force majeure) qui ont une influence essentielle et inévitable sur l’exécution 
de l’obligation contractuelle, telles qu’incendie, inondation, tempête, explosion, 
catastrophes naturelles, guerre, sabotage, conflits du travail (y compris lock-out 
et grèves), mesures et ordres administratifs (qu’ils soient valides ou non), cyber-
criminalité par des tiers, pandémie/épidémie, pénurie de matières premières et 
d’énergie, perturbations inévitables du trafic et de l’exploitation, décisions d’autor-
ités supérieures – même si elles rendent l’exécution de l’affaire concernée non 
rentable pour une période prévisible – ainsi que tous autres cas de force majeure, 
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y compris chez nos fournisseurs, nous libèrent de l’obligation de livraison pendant 
la durée et dans la mesure des effets de la perturbation. De tels événements nous 
autorisent à résilier le contrat en tout ou partie, sans que l’acheteur ait droit à une 
indemnisation.

6.5	 Les livraisons/prestations partielles sont autorisées et doivent être payées con-
formément au contrat, dans la mesure où elles sont raisonnables pour le client.

7.	 Transfert des risques et réception en cas d’expédition, retard de réception

7.1	 L’enlèvement/réception de la marchandise/prestation doit être effectué par le cli-
ent immédiatement après la mise à disposition à l’usine ou au dépôt ou après l’offre 
verbale de la prestation.

7.2	 Si la marchandise est expédiée au client à sa demande, le risque de perte ou de 
détérioration accidentelle de la marchandise passe au client dès l’expédition, 
au plus tard au départ de l’usine ou du dépôt. Cela vaut indépendamment de qui 
supporte les frais de transport. Sauf accord écrit contraire, la livraison s’effectue 
dans ce cas « pied de porte ». Le client garantit l’accès libre au lieu de décharge-
ment. Les frais supplémentaires de transport dus au non-respect des obligations 
du client sont à sa charge. Les réclamations pour dommages de transport doivent 
être adressées directement par l’acheteur au transporteur dans les délais prévus 
à cet effet. La souscription d’assurances de transport et autres assurances relè-
ve de la responsabilité de l’acheteur. Si l’expédition est retardée pour des raisons 
imputables au client, le risque de détérioration et de perte accidentelle passe au 
client dès la notification de la disponibilité pour l’expédition. Les frais de stockage 
après transfert des risques sont à la charge du client. D’autres droits restent ré-
servés. Si le client est en retard de réception, nous sommes autorisés à réclamer 
le remboursement des frais engagés ; dès le début du retard de réception, le risque 
de détérioration et de perte accidentelle passe au client. Le client est en retard de 
réception s’il ne réceptionne pas la marchandise dans les deux semaines suivant la 
notification de disponibilité pour l’expédition.

7.3	 Si le client est en retard de réception, nous sommes autorisés à réclamer le rem-
boursement des frais/dommages engagés ; dès le début du retard de réception, le 
risque de détérioration et de perte accidentelle passe au client.

7.4	 Sauf preuve d’un autre montant de dommage, nous sommes autorisés à réclamer 
10 % du montant net de la facture à titre de dommages-intérêts. Comme frais de 
stockage pour marchandise non réceptionnée à temps, le client se verra facturer 
0,5 % du montant net de la facture par mois à partir du premier mois suivant la 
notification de disponibilité pour l’expédition.

7.5	 Les marchandises/prestations doivent être réceptionnées par le client, même si 
elles présentent des défauts mineurs, sans préjudice des droits prévus au point 9 
des présentes conditions.

8.	 Réserve de propriété

8.1	 Les biens/marchandises livrés restent notre propriété (marchandises sous réser-
ve) jusqu’à l’exécution de toutes les créances, quelle qu’en soit la nature, découlant 
de la relation juridique sous-jacente à la livraison.

8.2	 En cas de transformation, combinaison ou mélange des marchandises sous ré-
serve avec d’autres biens par le client, nous acquérons la copropriété du nouveau 
bien au prorata de la valeur en facture des marchandises sous réserve par rapport 
à la valeur des autres biens utilisés. Si notre propriété s’éteint par transforma-
tion, combinaison ou mélange, le client nous transfère dès à présent les droits de 
propriété sur le nouveau bien ou le nouvel ensemble à hauteur de la valeur des 
marchandises sous réserve et les conserve gratuitement pour nous. Les droits de 
copropriété ainsi acquis sont considérés comme marchandises sous réserve au 
sens du point 8.1.

8.3	 Le client n’est autorisé, dans le cadre d’une gestion commerciale régulière et tant 
qu’il n’est pas en retard, qu’à transformer, combiner, mélanger ou revendre les 
marchandises sous réserve. Toute autre disposition des marchandises sous réser-
ve est interdite. Les saisies ou autres interventions de tiers sur les marchandises 
sous réserve doivent nous être signalées immédiatement. Tous les frais d’inter-
vention sont à la charge du client, sauf s’ils peuvent être recouvrés auprès du tiers. 
Si le client accorde à son acheteur un délai de paiement, il doit se réserver la pro-
priété des marchandises sous réserve aux mêmes conditions que celles auxquelles 
nous nous sommes réservés la propriété lors de la livraison. Sinon, le client n’est 
pas autorisé à la revente.

8.4	 Les créances du client résultant de la revente des marchandises sous réserve sont 
dès à présent cédées à nous. Elles servent de garantie dans la même mesure que 
les marchandises sous réserve. Le client n’est autorisé et habilité à la revente que 
s’il est garanti que les créances qui en résultent nous sont transférées.

8.5	 Si les marchandises sous réserve sont vendues par le client avec d’autres biens 
non fournis par nous à un prix global, la cession de la créance résultant de la ven-
te s’effectue à hauteur de la valeur en facture de nos marchandises sous réserve 
vendues.
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8.6	 Le client est autorisé à recouvrer les créances cédées à nous jusqu’à révocation 
de notre part. Nous sommes autorisés à révoquer si le client ne respecte pas ses 
obligations de paiement issues de la relation commerciale avec nous dans les dé-
lais. Si les conditions d’exercice du droit de révocation sont réunies, le client doit, 
à notre demande, nous communiquer immédiatement les créances cédées et leurs 
débiteurs, fournir toutes les informations nécessaires au recouvrement, remet-
tre les documents correspondants et notifier la cession au débiteur. Nous sommes 
également autorisés à notifier nous-mêmes la cession au débiteur.

8.7	 Si la valeur des garanties existantes à notre profit dépasse de plus de 30 % le mon-
tant total des créances garanties, nous sommes tenus, à la demande du client, de 
libérer les garanties à hauteur de l’excédent, à notre choix.

8.8	 Si nous faisons valoir la réserve de propriété, cela ne vaut comme résiliation du 
contrat que si nous le déclarons expressément par écrit. Le droit du client de dé-
tenir les marchandises sous réserve s’éteint s’il ne respecte pas ses obligations 
issues de la relation juridique sous-jacente à la livraison.

9.	 Défauts matériels

9.1	 Les droits de garantie du client en cas de défauts matériels sont régis par les dis-
positions légales dans les délais légaux, sauf dérogation résultant des dispositions 
suivantes.

9.2	 L’applicabilité des articles 439, alinéas 2 et 3 du BGB et des articles 445a et 445b du 
BGB est exclue ; cela ne s’applique pas si un défaut de notre prestation fait l’objet 
d’une demande de garantie en aval dans la chaîne d’approvisionnement par un con-
sommateur. En tout état de cause, l’article 377 du HGB s’applique.

9.3	 En cas d’achat de biens neufs, les droits de garantie du client en cas de défauts 
matériels se prescrivent à l’expiration d’un an à compter de la réception des biens.

9.4	 En cas d’achat de biens d’occasion, les droits de garantie du client sont exclus. Les 
droits de garantie sont également exclus s’ils sont causés par le fait que 

a)  la marchandise a été traitée de manière inappropriée ou surutilisée, ou 

b)  la marchandise a été précédemment réparée, entretenue ou révisée de manière 
inappropriée dans un atelier non reconnu directement par nous et que le client 
aurait dû le savoir, ou

c)  des pièces ont été installées dans la marchandise dont l’utilisation n’a pas été 
directement approuvée par nous, ou 

d)  la marchandise a été modifiée d’une manière non directement approuvée par 
nous, ou 

e)  le client n’a pas respecté les instructions relatives au traitement, à l’entretien 
et à la maintenance de la marchandise (par exemple, le manuel d’utilisation).

9.5	 Le délai de prescription d’un an ou l’exclusion de la garantie ne s’appliquent pas 
si l’obligation d’indemnisation est fondée sur un dommage corporel ou à la santé 
dû à un défaut matériel imputable à nous ou sur un comportement intentionnel ou 
une négligence grave de notre part ou de nos auxiliaires. Sans préjudice de ce qui 
précède, nous sommes responsables conformément à la loi sur la responsabilité 
du fait des produits sans dérogation aux dispositions légales qui y sont prévues.

9.6	 La garantie est exclue si le client modifie les biens sans notre accord, les fait mo-
difier par des tiers ou les utilise de manière inappropriée et que cela rend impos-
sible ou déraisonnablement difficile la réparation des défauts. Dans tous les cas, 
le client supporte les coûts supplémentaires de la réparation des défauts causés 
par la modification.

9.7	 Le client est tenu d’examiner le bien/prestation lors de la remise pour détecter 
d’éventuels défauts matériels et de nous les signaler immédiatement par écrit. Les 
dispositions et conséquences juridiques pertinentes du HGB s’appliquent.

9.8	 Si une réclamation pour défaut s’avère injustifiée, le client nous rembourse tous les 
frais occasionnés par celle-ci.

10.	 Défauts de droit

10.1	 Si, dans le cadre de l’utilisation des biens dans l’environnement contractuellement 
convenu ou, à défaut, conformément à la description de la prestation par le client, 
des droits de tiers sont violés et que les titulaires de droits font valoir des pré-
tentions contre le client, celui-ci doit nous en informer immédiatement par écrit 
après réception de la réclamation du tiers. À notre choix et à nos frais, nous pro-
curerons au client le droit d’utiliser les biens, modifierons les biens pour qu’ils 
soient exempts de violation ou reprendrons les biens au prix facturé moins une 
indemnité d’utilisation raisonnable. Cette dernière option ne s’applique que si nous 
ne pouvons obtenir une autre solution avec un effort raisonnable ou si cela n’est pas 
raisonnable pour nous. Nous sommes libérés de ces obligations si le client ne agit 
pas en accord avec nous dans la défense de telles prétentions de tiers.

10.2	 Si une solution conformément au point 10.1 n’est pas possible ou n’est pas raisonn-
able pour nous, le client a le droit de réclamer des dommages-intérêts ou le rem-
boursement des frais conformément au point 11.
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10.3	 En ce qui concerne l’utilisation des biens, nous informerons immédiatement le cli-
ent si des prétentions sont formulées contre nous pour violation de droits de tiers.

10.4	 Les droits du client en cas de défauts de droit se prescrivent dans un délai d’un an à 
compter du début du délai de prescription légal.

11.	 Responsabilité

11.1	 Notre responsabilité en matière de dommages et/ou de remboursement de frais, 
quel que soit le fondement juridique, notamment en cas d’impossibilité, de retard, 
de livraison défectueuse ou incorrecte, de violation du contrat, de violation d’obli-
gations lors de négociations contractuelles et d’acte illicite, est limitée conformé-
ment au présent point 11, dans la mesure où la faute est pertinente.

11.2	 Nous ne sommes pas responsables en cas de simple négligence, sauf en cas de 
violation d’obligations contractuelles essentielles. Les obligations contractuelles 
essentielles sont celles qui accordent aux parties contractuelles les droits que le 
contrat, selon son contenu et son objet, doit précisément accorder, notamment les 
obligations dont l’exécution permet la bonne exécution du contrat et sur le respect 
desquelles la partie contractante peut régulièrement compter.

11.3	 Dans la mesure où nous sommes responsables de dommages conformément au 
point 11.2, cette responsabilité est limitée aux dommages que nous avons prévus 
comme conséquence possible d’une violation du contrat lors de la conclusion du 
contrat ou que nous aurions dû prévoir en faisant preuve de la diligence habituelle. 
Les dommages indirects et consécutifs résultant de défauts des biens livrés ne 
sont indemnisables que si de tels dommages sont typiquement prévisibles lors de 
l’utilisation conforme des biens.

11.4	 En cas de responsabilité pour simple négligence, notre responsabilité pour dom-
mages matériels et autres dommages patrimoniaux en résultant est limitée à un 
montant de 50 000 EUR par sinistre (correspondant au plafond actuel de notre as-
surance responsabilité produit ou responsabilité civile), même en cas de violation 
d’obligations contractuelles essentielles.

11.5	 Les exclusions et limitations de responsabilité ci-dessus s’appliquent dans la 
même mesure en faveur de nos organes, représentants légaux, salariés et autres 
auxiliaires d’exécution.

11.6	 Dans la mesure où nous fournissons des informations techniques ou des conseils 
et que ces informations ou conseils ne font pas partie du champ contractuel de 
prestations que nous devons, cela se fait gratuitement et exclut toute responsa-
bilité.

11.7	 Les limitations du présent point 11 ne s’appliquent pas à notre responsabilité pour 
comportement intentionnel ou négligence grave, pour caractéristiques garanties, 
pour atteinte à la vie, au corps ou à la santé ou conformément à la loi sur la respon-
sabilité du fait des produits.

11.8	 Nous sommes responsables de la perte de données en cas de négligence légère 
uniquement dans les conditions et dans la mesure du point 11.3, et uniquement 
si le client a sauvegardé ses données de manière à pouvoir les restaurer avec un 
effort raisonnable.

12.	 Force majeure

12.1	 Nous ne sommes pas responsables des événements de force majeure qui rendent 
notre prestation contractuelle sensiblement plus difficile, entravent temporaire-
ment la bonne exécution du contrat ou la rendent impossible. La force majeure 
comprend toutes les circonstances indépendantes de la volonté et de l’influence 
des parties contractuelles, telles que catastrophes naturelles, mesures gouverne-
mentales, décisions administratives, blocages, guerre et autres conflits militaires, 
mobilisation, troubles internes, attentats terroristes, grèves, lock-out et autres 
conflits sociaux, saisies, embargo, épidémies, pandémies ou autres circonstances 
imprévisibles, graves et non imputables aux parties contractuelles et survenant 
après la conclusion du présent contrat.

12.2	 Si l’une des parties contractuelles est empêchée par la force majeure d’exécuter 
ses obligations contractuelles, cela ne constitue pas une violation du contrat et 
les délais prévus au contrat ou découlant du contrat sont prolongés de manière 
appropriée en fonction de la durée de l’empêchement. Il en va de même si nous 
dépendons de la prestation préalable de tiers et que celle-ci est retardée en raison 
de la force majeure.

12.3	 Chaque partie contractuelle fera tout ce qui est en son pouvoir, de manière rai-
sonnable, pour limiter les conséquences causées par la force majeure. La partie 
contractuelle concernée par la force majeure informera immédiatement par écrit 
l’autre partie du début et de la fin de l’empêchement.

12.4	 Si un événement de force majeure dure plus de 45 jours, chaque partie contractuel-
le peut résilier le présent accord sans aucune responsabilité ni frais si le maintien 
du contrat n’est pas raisonnable pour la partie concernée. Toutefois, les frais déjà 
engagés ou les prestations déjà fournies doivent être payés par la partie contrac-
tante.
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13.	 Protection des données

Les parties contractuelles s’engagent à respecter les dispositions légales en matière 
de protection des données, notamment le Règlement Général sur la Protection des 
Données (RGPD) et la Loi fédérale sur la protection des données (BDSG), et à obli-
ger leurs employés en conséquence. La partie responsable ou la partie contractuelle 
transmettant les données garantit la licéité du traitement des données personnelles 
conformément aux dispositions sur la protection des données. Si nécessaire, les par-
ties contractuelles concluront des accords complémentaires pour le traitement des 
données conformément à l’article 28 RGPD. La vérification des aspects relatifs à la 
protection des données pour l’utilisation des biens livrés incombe au client en tant que 
responsable du traitement.

14.	 Divers

14.1	 Nous ne sommes pas disposés à participer à une procédure de règlement des liti-
ges (§§ 36, 37 VSBG).

14.2	 Le droit matériel de la République fédérale d’Allemagne s’applique ; l’application 
de la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de mar-
chandises (CVIM) est exclue.

14.3	 Sauf indication contraire dans la confirmation de commande, notre siège à Euer-
dorf est le lieu d’exécution.

14.4	 Si le client est commerçant, personne morale de droit public ou patrimoine spécial 
de droit public, Schweinfurt est le tribunal compétent exclusif pour tous les litiges 
découlant directement ou indirectement de la relation contractuelle. Il en va de 
même si le client a son siège à l’étranger. Nous sommes toutefois autorisés à pour-
suivre le client devant les tribunaux de son siège social.

14.5	 Si certaines dispositions des présentes Conditions Générales de Vente et de Livrai-
son sont ou deviennent totalement ou partiellement nulles, invalides ou inapplica-
bles, cela n’affecte pas la validité, l’efficacité ou l’applicabilité des autres disposi-
tions. En lieu et place de la disposition nulle, invalide ou inapplicable, la disposition 
valide, efficace et applicable qui se rapproche le plus de l’intention économique 
et de l’objectif de la disposition nulle, invalide ou inapplicable s’applique – dans la 
mesure où la loi le permet. Il en va de même pour les lacunes non intentionnelles 
dans les présentes Conditions Générales de Vente et de Livraison.

PARTIE B | �CONDITIONS PARTICULIÈRES POUR L’ACHAT DE MATÉRIEL	  
(PRODUITS PERMA GATEWAY)

1.	 Objet du contrat

L’objet du contrat résulte des présentes conditions particulières ainsi que des autres 
accords conclus. Dans le cadre des présentes conditions particulières, le terme « maté-
riel » désigne les produits perma GATEWAY. L’installation du matériel ne fait pas partie 
des présentes conditions particulières.

2.	 Vices matériels

2.1	 Si le matériel présente des vices qui affectent de manière non négligeable son usa-
ge contractuel, le client dispose, à notre choix, du droit à la réparation ou au rem-
placement (exécution complémentaire). Si, après une première demande, le client 
nous accorde un délai raisonnable pour l’exécution complémentaire et que nous 
refusons ou échouons à l’exécution complémentaire, le client conserve le droit, 
à son choix, de demander la résolution du contrat ou la réduction du prix. En cas 
de déviation mineure n’affectant pas la fonctionnalité, le client ne peut demander 
qu’une réduction du prix.

2.2	 La garantie des vices matériels s’éteint pour les prestations que le client modifie ou 
dans lesquelles il intervient, sauf si le client prouve, lors de la déclaration du vice, 
que l’intervention n’est pas à l’origine du vice. La garantie s’éteint également si le 
client ne signale pas le vice par écrit immédiatement après sa découverte ou si les 
prestations ne sont pas exploitées dans les conditions contractuelles conformé-
ment à la description du produit et au manuel d’utilisation.

2.3	 Les droits de garantie prévus au présent article 2 sont ouverts au client pendant 
un an à compter de la livraison ou de la réception de la prestation concernée. Cette 
limitation ne s’applique pas aux demandes de dommages et intérêts fondées sur 
la violation des obligations d’exécution complémentaire en cas de vices par nos 
soins. Les demandes de dommages et intérêts fondées sur un refus d’exécution 
complémentaire ne peuvent être exercées dans le délai légal de prescription que si 
la demande d’exécution complémentaire a été formulée par le client dans le délai 
abrégé applicable aux vices matériels.

2.4	 Si, après notification d’un dysfonctionnement, nous avons fourni des prestations 
pour un vice et qu’aucun vice n’existe et que le client aurait pu le constater, le client 
supporte les frais ainsi occasionnés. Les tarifs en vigueur au moment de la presta-
tion sont appliqués pour le calcul des frais.
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3.	 Vices de droit

Les dispositions de la Partie A, article 10, s’appliquent par analogie aux vices de droit.

4.	 Divers

4.1	 Le client respecte strictement les mentions de droits d’auteur apposées par le 
fabricant sur les éléments de maintenance du matériel convenu contractuellement 
et s’engage à ne pas les retirer.

4.2	 Par ailleurs, les dispositions générales de la Partie A des conditions générales de 
vente et de livraison s’appliquent à l’achat de matériel selon les présentes condi-
tions particulières.

PARTIE C | CONDITIONS PARTICULIÈRES POUR LES SOLUTIONS LOGICIELLES

Nos conditions particulières pour les solutions logicielles figurent dans les conditions 
d’utilisation de perma CONNECT. Si certains points ne sont pas abordés dans ces con-
ditions, les dispositions générales de la Partie A des présentes conditions générales de 
vente et de livraison s’appliquent.

PARTIE D | ACCÈS ET UTILISATION DES DONNÉES (DATA ACT)

1.	 Généralités

1.1	 La présente partie de nos conditions générales de vente et de livraison s’applique

a)  Aux produits connectés suivants (dans cette partie « Produit ») : perma STAR 
VARIO BLUETOOTH, perma STAR VARIO LONG RANGE, perma ULTRA

b)  Aux services associés suivants (dans cette partie « Services associés ») :  
perma CONNECT

1.2	 Le client déclare qu’il est soit propriétaire du Produit, soit titulaire d’un droit con-
tractuel d’utilisation du Produit et/ou du/des Service(s) associé(s) dans le cadre 
d’un contrat de location, de crédit-bail ou d’un contrat similaire.

1.3	 Le client s’engage à nous fournir, en tant que détenteur des données, tous les do-
cuments pertinents justifiant ces déclarations sur demande dûment motivée, si 
nécessaire.

1.4	 Les données couvertes par la présente partie (les « Données ») comprennent toutes 
les données facilement disponibles du Produit ou relatives aux Services associés 
au sens du Data Act. Les Données ainsi que les modalités de mise à disposition figu-
rent dans les manuels d’utilisation du Produit ou des Services associés concernés.

2.	 Utilisation et transmission des données par perma-tec

2.1	 Nous nous engageons à n’utiliser les Données que pour les finalités convenues avec 
le client. Le client consent à l’utilisation des Données pour les finalités suivantes :

•	 Exécution d’un contrat avec le client ou réalisation d’activités liées à ce con-
trat (par exemple, émission de factures, création et fourniture de rapports 
ou d’analyses) ;

•	 Fourniture d’assistance, de garantie, de service après-vente ou de prestati-
ons similaires, ou évaluation de réclamations du client, de notre part ou de 
tiers (par exemple, en cas de dysfonctionnement du Produit) en lien avec le 
Produit ou le Service associé ;

•	 Surveillance et maintien de la fonctionnalité, de la sécurité et de la fiabilité 
du Produit ou du Service associé, ainsi que contrôle qualité ;

•	 Amélioration du fonctionnement de tous les Produits ou Services associés 
proposés par nos soins ;

•	 Développement de nouveaux Produits ou Services, y compris des solutions 
dans le domaine de l’intelligence artificielle (IA), par nous-mêmes ou par 
des tiers agissant pour notre compte ;

•	 Agrégation de ces Données avec d’autres données ou création de données 
dérivées à toute fin légale, y compris dans le but de vendre ou de mettre à 
disposition ces données agrégées ou dérivées à des tiers, à condition que 
ces données ne permettent pas d’identifier les données spécifiques trans-
mises par le Produit connecté à nos soins, ni de permettre à des tiers de les 
déduire de l’ensemble de données.

2.2	 Nous nous engageons à ne pas utiliser les Données pour obtenir des informations 
sur la situation économique, les actifs ou les méthodes de production du client qui 
pourraient compromettre la position économique du client sur les marchés où il 
opère.

2.3	 Si les Données constituent des données à caractère personnel au sens du RGPD, le 
client garantit que nous sommes autorisés à utiliser les Données pour les finalités 
convenues. Nous nous engageons à respecter la réglementation sur la protection 
des données lors du traitement des données à caractère personnel.

3.	 Accès aux données par le client

3.1	 Si les Données ne sont pas mises à disposition sur le Produit ou dans le Service 
associé, elles seront fournies au client sur demande ou sur requête appropriée. 
La demande peut être adressée à l’adresse e-mail suivante: info@perma-tec.com.

3.2	 Si le client demande l’accès à des Données à caractère personnel, il doit s’assurer 
que cet accès est autorisé au regard de la législation sur la protection des données. 
Par sa demande d’accès, il garantit que cet accès lui est permis. L’autorisation doit 
être justifiée à notre demande dans un délai de 2 semaines. Si l’autorisation n’est 
pas justifiée, nous pouvons refuser l’accès aux Données à caractère personnel.

3.3	 Nous nous engageons à ne pas conserver d’informations sur l’accès du client aux 
Données demandées au-delà de ce qui est nécessaire, notamment pour :

•	 l’exécution correcte de la demande d’accès du client et du présent contrat ;

•	 la sécurité et la maintenance de l’infrastructure de données ; et

•	 le respect de nos obligations légales de conservation de ces informations.

3.4	 Le client est autorisé à transmettre les Données à des tiers de son choix, à condition 
que ces tiers ne soient pas nos concurrents. Si les Données doivent être transmises 
à nos concurrents, le client est tenu de nous contacter et de demander la trans-
mission par nos soins au concurrent. Les Données ne peuvent en aucun cas être 
transmises à des gatekeepers au sens de l’article 3 du Règlement (UE) 2022/1925. 
Les tiers doivent être tenus de ne pas transmettre ces Données à d’autres tiers.

3.5	 Le client s’engage à ne pas utiliser les Données :

•	 pour obtenir des informations sur notre situation économique, nos actifs ou 
nos méthodes de production ;

•	 pour développer un Produit ou un Service associé concurrent de nos Produ-
its et Services associés, ou pour transmettre les Données à des tiers dans 
cette intention ;

•	 à des fins contraires au droit de l’UE ou au droit national applicable.

Ces obligations doivent également être imposées aux tiers lors de la transmission des 
Données.

3.6	 Le client ne doit pas recourir à des mesures coercitives pour accéder aux Données 
ni exploiter des failles de l’infrastructure technique mise en place pour protéger 
les Données.

4.	 Secrets d’affaires

Nous pouvons subordonner la mise à disposition de Données protégées en tant que 
secrets d’affaires au sens de la Directive (UE) 2016/943 au respect de mesures de pro-
tection spécifiques. Le client doit justifier annuellement du respect de ces mesures. 
Si le client ne met pas en œuvre les mesures de protection, nous pouvons refuser la 
transmission des Données classées comme secrets d’affaires.

5.	 Pénalité contractuelle en cas de violation des présentes dispositions

5.1	 En cas de violation par le client de l’une des obligations prévues aux articles 3.4 
à 3.6 ou à l’article 4 de la présente partie, il est tenu de verser une pénalité con-
tractuelle. La réclamation de la pénalité contractuelle est indépendante de tout 
dommage effectivement subi.

5.2	 La pénalité contractuelle est exigible dès la commission de la violation. Le client a 
le droit de prouver que la violation n’a pas eu lieu ou qu’elle est moindre.

5.3	 Le montant de la pénalité contractuelle est déterminé selon les principes d’adé-
quation et de proportionnalité. Sont notamment pris en compte:

a)  la nature, la durée et la gravité de la violation,

b)  le montant du dommage éventuellement subi,

c)  la situation économique du client, et 

d)  le degré de faute (négligence ou intention). 

Le montant de la pénalité contractuelle est fixé par perma-tec selon son appréciation 
raisonnable conformément à l’article 315 du BGB. Le client a le droit de demander le 
contrôle judiciaire de l’adéquation de la pénalité fixée.

5.4	 Le paiement de la pénalité contractuelle ne porte pas atteinte à notre droit de réc-
lamer un dommage supérieur. Dans ce cas, la pénalité contractuelle versée sera 
imputée sur la demande de dommages et intérêts.

PARTIE E | CHANGEMENT DE PRESTATAIRE

1.	 Généralités

1.1	 Le client a le droit à tout moment de demander le transfert des données exporta-
bles vers un autre prestataire de services de traitement de données ou vers ses 
propres serveurs.
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1.2	 Les « données exportables » dans le cadre d’un changement sont toutes les don-
nées d’entrée et de sortie du client générées directement ou indirectement par 
l’utilisation de nos services cloud par le client. Sont exclues les actifs ou données 
nous appartenant ou appartenant à des tiers, protégés par des droits de propriété 
intellectuelle ou constituant un secret d’affaires. Les données exportables en cas 
de changement sont indiquées dans la fiche technique du service cloud concerné.

2.	 Procédure

2.1	 Le client doit notifier son intention de changement avec un préavis de deux mois  
(« délai de changement »). Dans sa notification, le client indique si les services 
souscrits auprès de nous doivent également être résiliés conformément aux délais 
convenus. La notification doit être envoyée par e-mail à info@perma-tec.com. Le 
client peut limiter la notification de changement à certains de nos services. Dans 
ce cas, la procédure ne concerne que les services pour lesquels le client a notifié 
le changement.

2.2	 Si la réalisation du changement n’est pas techniquement possible pendant le délai 
de changement, nous en informons le client dans les 14 jours ouvrables suivant la 
réception de la notification. Les parties conviennent d’une prolongation du délai de 
changement d’un commun accord.

2.3	 Le client nous informe au plus tard deux semaines avant la fin du délai de chan-
gement s’il souhaite passer à un autre prestataire de services de traitement de 
données ou à sa propre infrastructure. En cas de changement vers un autre presta-
taire, le client communique le nom et les coordonnées du nouveau prestataire pour 
la réalisation du changement.

2.4	 Si le client ne nous informe pas des mesures souhaitées avant la fin du délai de 
changement, aucun changement n’est effectué et nous ne sommes pas tenus de 
prendre d’autres mesures. Si le client a également résilié les services concernés 
dans la notification de changement, cette résiliation reste valable. Dans ce cas, la 
cessation du service et une éventuelle suppression des données du client sont ré-
gies par les dispositions générales.

Un changement s’effectue selon les étapes suivantes :

•	 Extraction des données exportables par téléchargement par le client ;

•	 Téléversement des données exportables chez un autre prestataire de ser-
vices de traitement de données ou dans l’infrastructure propre du client. Le 
client est seul responsable du téléversement des données chez le nouve-
au prestataire ou dans sa propre infrastructure. Cela vaut également si le 
client fait appel à un tiers pour le téléversement.

2.5	 Le changement est considéré comme effectué à la fin du téléversement des  données.

3.	 Droits et obligations de perma-tec

3.1	 Nous sommes responsables de la mise à disposition des données exportables pour 
téléchargement par le client.

3.2	 Nous sommes autorisés à refuser la mise à disposition ou la divulgation de données 
exportables protégées par des droits de propriété intellectuelle ou constituant un 
secret d’affaires, ou qui compromettraient la sécurité et l’intégrité du service du 
client ou de nos services.

3.3	 Nous sommes tenus, après notification de changement et jusqu’à la réalisation du 
changement :

•	 d’apporter une assistance raisonnable au client et aux tiers autorisés par le 
client lors du changement ;

•	 d’agir avec la diligence requise pour maintenir la continuité des activités et 
poursuivre la fourniture des fonctions ou services contractuels ;

•	 d’informer clairement des risques connus pour la continuité des fonctions 
ou services imputables à nos soins ;

4.	 Suppression

Nous continuerons à mettre à disposition du client toutes les données exportables 
pour consultation pendant 30 jours calendaires après la fin du délai de changement  
(« période de consultation »).
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